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les secours en cas de maladies soit pour I Félix DelcueiUerle, 1% ans, orijTinaife de Tout- j 
une pension de retraite. 

2me VCEU. — Que les ariions départemen
tales de sociétés d'adultes s'as90cient pour 
faciliter le passage des enfants dans les so
ciétés d'adultes. 

Accidents du travail 
Concemniii les accidents du travail le voeu 

soi van t a été émis : 
1. Que les sociétés de secours mutuels ne 

continueront a indemniser les victimes d'ac
cidents du travail qu en fixant d après leurs 
ressources un maximum pour l'indemnité 
totale 

2. Que le législateur fasse partir sans dis
tinction l indemnité temporaire du lendemain 
de 1 accident. 

1J» division étant demandée la première 
partie a été adoptée par 19 voix contre 3 
cl la seconde par 22 contre 1. 

L'ensemble par 23 voix, le nombre des 
présents élnnl de 2S. 

LA SEANCE DE L'APRES-MIDI 
A deux heures, s'est réunie l'assemblée 

pléni.Te qui a examiné 'es deux importantes 
questions Ac lu réassurance contre la Tuber 
culose et des Logements ouvriers. 

M. Mabilleau préside. Il adresse tout d'a
bord ses remerciements a M. le comte Sa-
b'ni, délégué de l'ambassade d'Italie, qui, 
on s'en -ouvient, vint présider les fêt»s de 

DEUX CENTS MUTUALISTE* SE SONT 
REUNIS HIER A LILL 3 POUR ETUDIER 
LES MOYENS PRATIQUES DE DONNER 
PLUS D'ESSOR AUX ŒUVRES D'AS
SISTANCE. 
Hier s'est ouvert I 9 heures du matin, 

• a n s le vaste amphithéAlre do la Société în-
iustrieUa le C o n ^ s réel -nal des œuvres 
d'assistance, de prévoyance et d assurance 
sociale et de3 jardins ouvriers, sous la pré
sidence d'honneur de M. Emile Loubet, an
cien président de la Hépubli^"'. 

Ils étaient là 2X) congressistes, venus 4te 
tous les points de 'a région, appartenant a 
des professions déférentes, mais animés de 
la même pensée : étudier les meilleurs 
moyens àf veo ;r en aida aars. travailleurs de 
toutes catégories en msltani à leur profit 
toutes les ressource» do l'hygiène sociale et 
ifte 1» mnfnalilé. 

Cer; M Loiis LefeLvre doven d'à se 0e3 
Blulnniisles présents . ui o i . . ie la séance. 

Sur l'eslrridp onl pris place M Dubron, 
président du Consrès. entouré de MM. Vin- , 
cent. préfet du N'or-rï, Msbillean, président rie ! c!,"!";<p donnée* a Lille lors de la catastro 
la Fédération nationale de la mutualité, 1 p a ? "e Mft<">ne et qui est venu de Paris ex-
Lvon, r*-t«nr de i*A<"*lén»ie, Ducrocq, corn- Prés Pour assister ù la séance. 
rr,i = = a!r« s^néral, Uéffeois-^hc secrétaire gé- I ' res touché, M. le comte Sabini répond 
lierai Mtlacié. président de la commission ' ''l7 V n F,™nep et l'Italie sont d accord pour 
des fêtes. Dr Calmette. l>fe*vr«, Basson- '"^''s^r les questions sociales. 

it désire voir se réaliser l'union des so
ciétés de secours mutiieU des deux nations 
sreurs et demande qu'on étudie le principe 
d'une fédération internationale, déjà exami
né, au Congrus de Liège. 

LA REASSURANCE CONTRE LA 
TUBERCULOSE 

Puis on entend le rapport de M. Th. Wceh-
rel concernant la réassurance contre la tu
berculose. 

Le docteur CALMETTE donne quelques 
explications relativement a la terrible et si 
longue maladie. En trois mois, le mutua
liste qui en est atteint a épuisé les secours 
qui peuvent lui être donnés, et il arrive un 
moment où il est a la charge de la charité 
publi jue. 

Le docteur et d autres mutualistes avaient 
déjà fondé un dispensaire tuberculeux à i 
LuJe pou.r les tuberculeux non curables, 
puis un sanatorium à Montigny-en-Ostre-
vent pour les tuberculeux curables. I 

Dans leur idée, c'était surtout pour les ! 
mutualistes, mais en réalité ils n'en ont pas I 
profité. 

Il faudrait donc que les mutualistes s'en- I 
tendent entre eux pour constituer une caisse 
de réassurance, lis pourraient prélever une 
somme de 10 centimes dans leur salaire ; le 
département et nomibre d'industriels con- ! 
tribueraient à son entretien et ù sa pros-

TlHe. nr^ïdent du f". nnl de Lille, abbé T./e-
mre . député du Nord. Paol Martin et Geor
ges Petit, ces deux demWs mimeras du ;on 
ttil s-inérieur de Is mutualité, Dr Orri, Duvi-
vier ttlnnclraert. de Lauwercvns, secrétai
res ries t «Tonnes. 

S'étale ni fait evc-?.«er : MM. MMlcand, 
F istcr, Mascle. FiloiieJrd Petit. Bertrand, 
Carré. Mandrin, B«frr"z. M;roneIs. Oepret, 
Bonifs-e». Riais*, Mesureur, Paul Strauss. 

DISCOURS DE M. DUBRON 
Après avoir remercié les congressistes de 

la confiance gu'Us lui accordent. M. Diibron 
déclare que dans les débats qui vont être te
nus tous les avis et ' is les systèmes pour
ront être nxonosés et défendus par chacun 
avec un? liberté loi n'aura d'autre limite 
que le re«nect de la personne de la pensée et 
de la cc,n = çi?nce de ses auditeurs. Le con
grès v r a un terrain neutre d'où sera bannie 
toute, question polit! me ou religieuse. 

Nous al'ons, dit-il. étudier ensemble de 
graves problèmes dont certains touchent à 
notre état social et a de redoutables conflits 
d'intérêts. Ces conflit» nous ne voulons les 
connaître que pour les prévenir dans la me
sure du possible ou pour en atténuer les pé
rils et Vriicreur. 

A la veille du Congrès d'hvgiène sociale 
ÏTAsen. . imnines du Congrès nn-
ti' inal de mutualité: de Nancy quel'e est la si
gnification du Congrès oui va s'ouvrir à Lille 
et quelle sera son utilité : 

En l'orasni.-ant nous avons voulu utiliser 
nos modestes uualités de terroir et nous 
nous sommes dit : Puisoue nous ne sommes 
bons Tue pour le travail travaillons et par 
notre travsti-taisons que la mutualité qui 
nous est si chère devienne plus fort», plus 
utile et plus grand" devant tout le pays hon
nête, reconnaissant de ses bienfaits. 

L'hvg ène sociale dont les bienfaits étaient 
ainsi proclamés a. comme la mutualité tenu 
de nombreux congrès mais comme elle aus
si des Congrès exclusifs et distincts de toute 
coopération étrangère à ce qui n'était pas 
elle. 

L'idée nous est alors venue puisque les 
oeux OTgarv\«mse. liy 
lité sont faits pour se com 
tre de les faire travailler ensemble 

M. MABILLEAU 

Le présidant de la éxlération nationale de 
la Mutualité adresse tout d'abord quelques 
mots aimables au préfet et au recteur puis 
à tous ceux qui assistent au Congrès. 

M. Mabilleau montre tous les bienfaits que 
l'on peut retirer de la mutualité. Des lois 
sont faites pour assurer le bien-être des ci-
tovens mais elles ne oeuvar.t être réalisées 
que si elles trouvent un appui dans leur rai
son, que si les cinq millions de prévoyants 
avertis de larmée sociale s'emploient a les 
activer. 

Il faut dit l'orateur que s'inaugure par un 
vœu une campagne pour permettre à la mu
tualité de travailler a 1 assainissement du mi 
lieu social, pour permettre que les capitaux 
sortis de la sueur du peuple aillent au béné
fice du peuple. 

M. LE PREFET 
M. Vincent, préfet du Nord, remercie tous 

ceux cfuT-ee sont associés ù l'organisation du 
Congrès parce qu il va permettre de présen
ter an pavs la synthèse de toutes les œu
vres qui sont nées dans le sol fécond du dé
partement. 

II est persuadé rrue de ce Congrès sorti
ront à nouveau des " ' !S utiles car il sufat 
dans ce pavs d émettre des idées justes nour 
voir aussitôt des bonnes volontés prêtes a. 
les réaliser. 

M. LYON, RECTEUR DE L'ACADLMŒ 
Invité a n*>ndre la parole M. Lyon déclare 

gu il se crevait ami de la mutualité plutôt 
que mutnalfste. mais après les discours en
tendus il s'est, découvert plus mutualiste 
qu'il ne crovait l'être. 

' Du reste dans les établissements universi
taires nous faisons beaucoup affirme-t-il 
four qu'ils soient organisés selon les lois de 

hvgiéne. Les collèaes et lycées de jeunes 
filles offrent à ee sujet toutes les garanties 
et il en est de même pour les établissements 
de garçons. 

M. Dubron fait alors connaître le nom du 
pênérenx donateur nui a offert cent mille 
francs a M. le préfet pour les maisons ou
vrières. C'est M. Bonjean, juge au tribunal 
He la <4ine. , ^ , ,. 

Tous ces discours sont salués d applaudis
sements unanimes. 

LES COMMISSIONS 
La séance plénière est terminée. Le grou

pe de la prévovance sociale se divise î 
d"UX sous-commissions, la plus importante 
s'est occupée de la mutation et de la mise en 
subsistance. Elle était présidée par M. Bat-
tet-Rogez et avait pour vice-président M. A. 
Dubois, conseiller municipal de Roubaix M. 
Falempin avait été désigné comme se~rétai-
reÀprès une assez longue -ttrseussion à la-
liuelle ont pris part MM. Mégeois-Six^ Fa-
fempin rmquenne, Binet, hrnout, la sous-
commission a décidé de proposer au con 
rrts l'admission d'un vœu tendant a ce que 

f e s sociétés de secours mutuels introduisent 
tfsns leurs statuts des dispositions permet 
•ant à leurs membres de se déplacer et me 
pne d'habiter complètement dan' d'autres lo
calités sans quitter pour cela leur société. 

La sons-commisôion sens la présidence 
fclfectlve de M. Hébert a émis les vœux sut 
•Tint» : 

1er VŒU. — Le groupe II après examen 
«en movms propres à faciliter le passage 
des mutu;'l:sles scolaires dans la société 
ffedultes. émet 'e voen qu une loi iutervien-
r e potir que désormais, les sociétés d'adul-
|e.« «oier.t iennes d'admettre comme mem-
fcre» psrticipsnls le* enfant» de l'un ou l'an
tre sexe qui remplissent les conditions de 
aanté «urfWntes voudraient profiter des 
avantages d'une société d'adutles unit Dour 

périté 
On demanderait aux pouvoirs publics dit 

M. Mabilleau, aux conseils généraux, d'af
fecter leurs subventions principalement à 
la création et à la subvention des caisses 
de réassurance générale et collective. 

M. Georges Petit estime qu'à la veille de 
demander aux travailleurs un effort pour 
les retraites ouvrières, il sera difficile de 
leur demander un effort pour les caisses 
d'assurances. Il croit, toutefois, qu'à brève 
échéance, les caisses de réassurance spé
ciale donneront un fort appoint à la caisse 
fédérale. 

M. Charles Cerf, délégué par l'Union na
tionale des présidents des sociétés de se-

, cours mutuels ; Hêdouin, Leniaire, Paul 
ne sociale et mu tua- , Martin, Dupuy, secrétaire général de la l'é-

ompieter l'un par l'an dération du Pas-de-Calais prennent speces-

f Te 

sivement la parole pour exposer dans quel
les conditions peuvent être organisées, dans 
la région du Nord, ta réassurance contre les 
maladies chroniques et en particulier Va tu
berculose qui de toutes les maladies, grAve 
le plus lourdement les budgets des sociétés 
de secours mutuels. 

Le congrès adopte à l'unanimité le vceu 
présenté par MM Calme!te et Wnehrel. de
mandant que l'Union régionale de secours 
mutuels du Nord nomme une commission 
chaireée de hâter l'oraanisation d'une ciisse 
fédérale spécialement affectée à la réassu
rance des mutualistes contre les maladies 
prolongées et notamment contre la tuber
culose. 

LES HABITATIONS A BON MARCHE 
Le congrès entend ensuite, sous la pré

sidence de M. le docteur Calmette, le rap
port de MM. Davenne et Leroy sur les habi
tations à bon marché 

MM. Cousin, de Comines ; Battet-Rogez, 
Coutel : MM. les docteurs Oui. Aigre, Sa-
vary, Martial, Calmette, présentent d'inté
ressantes observations sur la question, à 
la suite desquelles le congrès, sur la pro
position de MM. Leroy et Aigre, émet les 
vœux : 

« Que les sociétés d'habitation à bon mar
ché, s'inspirant de l'esprit et du texte de la 
loi d'avril 1006, poursuivent simultanéTmerit 
la construction de maisons neuves et l'ac
quisition et la restauration de vieilles mai
sons pour la partie la plus misérable de la 
population. » 

La séance du groupe se termine sur une 
communication de Mme Swyngedouw sur 
la ligue sociale d'acheteurs et ses relations 
avec l'hygiène sociale. 

La réception des Congressistes 
A LA MAIRIE 

A 8 heures- et demie a eu lieu la réception 
des congressistes à 1 hôtel de ville. 

M. Dubron a présenté les membres du 
congrès au maire, qui a répondu en leur 
Souhaitant la bienvenue. 

M. Ch. Delesalle a également remercié le 
comte Sabini, disant qu'il était heureux de 
le r-cevoir dans des circonstances moins 
pénibles que la première fois. Le délégué 
officijl de I ambassade d'Italie a répondu 
par des paroles vibrantes unissant dans 
une même pensée la France et l'Italie. 

Des coupes de Champagne circulèrent et 
des toasts furent portés. 

Ainsi finit la première journée du con
grès. 

LA JOURNEE D'AUJOURD"^* 
Ce matin aura Heu la visite defer^feblis-

sements de bienfaisance, puis deux séances 
plénières dans lesquelles seront discutées 
la question des caisses de ehomnee et celle 
de la mutualité féminine de l'assistance ma
ternelle et de la protection de 1 enfance. 

Le soir, à 8 heures et demie, concert et 
fête de nuit au Palais d'Eté. J. K. 

com(T. , 
Cet homme fut cueilli par la brigade mo

bile et la gendarmerie i. son domicile à Pont-
de-U-Deûle. 

Se sschsnt recherché il s'était cacbê dans 
une petite chambre de sa maison où sa femme 
lui apportait sa nourriture quotidienne, en 
cachette. 

Pendant deux longs mois, 11 s'était abstenu 
de sortir I Sa femme avait habilement ré
pandu le bruit de la disparition de sua mari. 

La seconde arrestation est celle dAuguste 
Barrier, 37 ans, né à Rinxent. On le pin;a à 
Lille ,il y a quelques jours. De son métier il 
est conducteur d'auto et pilota souvent la fa
meuse machine de P 

MONNOYER AVOUE 
Après de longues hésitations, Monnorer, 

habilement cuisiné par le juge d'instruction, 
passa des aveux mêlés de réticences. On lui 
mit alors sous les yeux la serrure de la char
cuterie Lowet, de Pont-de-la-Deûle. Une des 
clefs faisant partie du trousseau trouvé sur 
Monnoyer lors de son arrestation, s'adaptait 
parfaitement à cette serrure. 

Comprenant qu'il était désormais plus-avan-
tageux de parler franchement, Monnoyer se 
décida à tout avouer. 

BARRIER ACCUSE 

On se souvient de l'arrogance de P... qui 
se prétendait calomnié par les journaux et an
nonçait à tout moment sa prochaine mise en 
liberté. 

Or, Barrier a été très net dans ses décla
rations, accusant P... et ses collaborateurs 
d'avoir participé à diverses affaires, donnant 
même la désignation des établissements où il 
les avait conduits en auto. 

LA BANDE N'EST PAS AU COMPLET 

Voici la liste des personnes arrêtées jusqu'à 
ce jour : Deschamps, ex-débitant de tabac, «x-
sergent de pompiers à Dorignies ; Monnoyer 
et sa femme ; Mangeât ; P... Victor ; Henri ; 
Demoor, enfin Delcueillcrie et Barrier. 

On se rappelle que deux autres personnes 
arrêtées au début de l'aftaire furent misei en 
liberté, leur innocence ayant été établie. 

M .Ccrteux, juge d'instruction qui fit 
preuve en loccurrence d'une grande habileté 
est persuadé que la bande avait d'infinies ra
mifications et que quelques-uns de ses mem
bres courent encore. Mais patience. Ni notre 
police, ni la brigade mobile du Nord n'ont dit 
leur dernier mot. Elles nous réservent des sur
prises. Qu'on attende I 

ON NOUS EXECUTERA ! 
Monnoyer et Barrier après leurs déclara

tions au mjg.strat instructeur ajoutèrent 
qu en parlant ils exposaient leur vie et qu ils 
seraient c exécutés •, s'ils sortaient de prison 
avant leurs camarades. En ce disant, peut-être 
ont-ils bluffé, peut-être ont-ils été sincères. 
Qui le saura jamais ? 

L'AUTO MYSTERIEUX 
L'auto de P..., fut kmgtemps surnommé 

l'auto mystérieux. 
Aujourd'hui, de tous côtés affluent les ren

seignements sur cet auto. On l'a vu partout. 
Un cabaretier hospitalisa P..., un autre lui 
fournit de l'alcool, etc 

Cette sensationnelle affaire promet d'être 
fertile encore en intéressantes révélations. 

A LILLE 

Le tribunal correctionnel acquitte 
le bâtonnier Ihiry 

Au cours de l'audience d'hier et devant un 
-nombreux auditoire, le tribunal a rendu son 
jugement dans les poursuites intentées «-ontre 
Me Théry père, pour outrages par écrit à un 
magistrat dans l'exercice de ses fonctions. 

Voici les principaux considérants du juge
ment très longuement motivé : 

Attendu que Me Théry a toujours affirmé, 
tant pendant le cours de l'information qu'aux 
débats, qu'en écrivant la mention incriminée, ! 
ii n'avait jamais voulu atteindre le magistrat j 
chargé du règlement des ordres ; 

Attendu que sur interpellation à l'audience 
faite par le président du siège, il s protesté 
de son respect pour la magistrature et affirmé 
à nouveau n avoir nullement songé a M. Go-
bert. <t déploré que ce magistrat ait pu se 
croire visé par une annotation qui ne lui était 
nullement destinée ; 

Attendu qu'il incombe au ministère public 
la charge de faire ta preuve de l'intention dé
lictueuse ainsi déniée par Me Théry ; 

Attendu que cette intention fût-elle seule
ment douteuse pour le tribunal ,relaxe devrait 
s'ensuivre d'après les principes généraux du 
droit ; 

Attendu que l'intention d'outrage, le juge 
délégué aux ordres n'apparaît pas davantage 
dans la rédaction de la mention incriminée, 
que dans une première phrase, Me Théry, en 
employant des termes regrettables par leur 
vivacité inspirée par l'ardeur de la polémique, 
a entendu critiquer une loi contraire à ses 
convictions ; 

Attendu qu'il a ainsi c ab irato » et sans 
mûre réflexion, pris la plume et rédigé la 
mention incriminée, puis remis sous enve
loppe à l'adresse du greffier la convocation 
de sa cliente : 

DERNIÈRE HEURE 
(Par Services Télégraphique» et Téléphoniques Spéciaux) 

L'Enquête 
sur la Marine 

LE MINISTRE ORDONNE DES POURSUI
TES CONTRE M. VTTTONE 

Paris, 17 juin. — M. AUred Picard, minis. 
tre de la marine, a conléxé ce matin avec 
M Clemenceau, au sujet de 1 incident sou
levé par la commission d'enquête de la ma
rine relativement à M. Viltone. 

La lellr? écrite pur le président de cette 
commission au ministre de la marine se 
borne a dire qu'il résulte des dépositions 
faites devant elle qu'il se pourrait que M. 
Vittonr. eut en sa possession des papiers 
pri3 au ministère de la marine. En consé
quence la commission demande que M. Vit-
tone soit inculpé afin qu'une perquisition 
puisse être faile chez lui. 

Il Va être procédé ii (égard de M. Vitlone 
ancien chef du secrétariat de M. Pelletan, 
dans les mêmes formes légales que celles 
employées vis.à-vis de M Dupont, direc
teur du cabinet de M. Thomson. 
L AMIRAL BIENAIMTJ 

SE PORTE PARTTE CIVDLE 
On sait qu'au cours de la séance d'hier de 

la commission d'enquête, un incident s'est 
produit entre l'amiral Bienaimé et M. Vitto. 

La catastrophe 
du Midi 

DE NOUVELLES SECOUSSES 
ONT ETE ENCORE RESSENTIES 

Marseille, 17 juin. — Dans tous les villa
ges ravagés par le tremblement de terre de 
vendredi soir, on a éprouvé hier et aujour
d'hui de nouvelles secousses qui ont elfrayé 
la population. 

Partout les troupes continuent les tra
vaux de démolition et de déblaiement, ou 
de consolidation, avec une activité qui fait 
prévoir que bientôt on pourra songer à 
commencer à reconstruire les immeubles. 

Ce matin, on a essayé mais en vain d'a
battre le clocher de l'église de Labesc, en 
tirant avec des cordes. Demain matin, le 
Génie le fera sauter avec une charge à la 
rrvélinite. 

L'affaire 
Marix 

LA RÉPRESSION K LA SPÉCULATION 
AUX ÉTATS-UNIS 

Washington, 17 juin. — La commission 
d'enquête instituée par le gouvernement de 

LE JUGE A DMTERROGE LE CAPITATi« 
Paris, 17 juin. — M .André, juge d'ianrM* 

tion, 'a longuement interrogé aujourd'hui M 
capitaine Marix. 

Cette audition a été, en irrande partie, cotf* 
sacrée à la suite de l'examen des pièces sai> 
sies au domicile du capitaine Marix, opér»* 
tion très longues en raison du grand nombre1 

et de la diversité des pièces. 
Le capitaine Marix est invité à donner d«« 

explications sur les personnes dont les non»* 
sont cites. Comme à un moment donné um0 
pièce portait le nom d'une personnalité «on» 
nue, M. André demandait au capitaine con» 
ment il était entré en relations avec ella : 

— « Je l'ai connue par Tardivel, rénonatf 
Marix ». 
. — « Comment, s'écriait U .André effaré^ 

vous connaissez Tardivel ? 
— c Pas celui de l'affaire SteinheiL mai* 

tin honorable commerant qui pçorxait le mém« 
nom, déclara Marix. _ 

Le capitaine a fourni àM .André des expn» 
cations excessivement variées. 

ne ancien secrétaire particulier de %C Pelle. . IJE Ĵt (te Ncw-Vor* pour rechercher le^ me 
tari, ancien ministre de la marine. 

A ce mij»t, 1 amiral Dtenaimé communi
que la note suivante : 

Etant donné qu'a la suite de la décision de 
la commission d'enquête il va v avoir un 
procès engagé par llttmt contre M. Vittone, 
>e ne peux en faire un antre dès maintenant 
comme je l'aurais désiré. Mais j'ai prié M. 
Ménard de se porter en mon nom partie 
civile dans les poursuites qui se préparent. 

A DOUAI 

Que l'intention délictueuse n'est pas dé
montrée à la charge du prévenu 

Par ces motifs, le tribunal : 
Dit que Me Théry n'a pas eu l'intention de 

viser dans l'écrit déposé au greffe M. Gobert, 
juge-commissaire aux ordres, 

En conséquence l'acquitte et le renvoi* des 
fins de la poursuite eens peine, amende, ni 
dépene. 

une bep uagénaira assassinée 
On la trouve morte chez elle. — Le vol a da 

être le mobile du crime 
Rambouillet, 17 juin. — Un crime a été 

commis à Lerqueuse, commune d Urphin. 
Dans une chaumière du centre du village 

habitait une vieille rentière, âgée de 76 ans. 
Hier matin, comme tous les jours depuis 
de longues années, les habitants la virent, 
vers sept heures et demie, aller chercher 
son lait dans une ferme voisine ; or, à aeut 
heures et demie, le bruit se répandit qu'on 
venait de la trouver morte. 

Le docteur Brionne, dAblis, appelé immé
diatement, refusa le permis d inhumer. 

La veuve Gourmand ne recevait que de 
rares visites. Très alerte malgré son âge, 
elle s'occupait seule des soins de son inté
rieur. 

Le garde-champêtre et les gendarmes, en 
pénétrant chez elle, constatèrent que rien 
n'y avait été dérangé. Tout était dans l'or
dre le plus parfait. Ce qui donne a penser 
que ni Mme Gourmand a été victime d'un 
attentat, ses agresseurs devaient connaître 
parfaitement ses habitudes, les diverses dé
pendances de son habitation, et savoir par
faitement où la solitaire comme on appe
lait Mme Gourmand, cachait ses économies. 

Dans l'armoire on retrouva un billet de 
cent francs : mais des héritiers de la sep
tuagénaire fixés dans les environs ont dé-
clnré qu il manquait certainement de l'ar-
eent. car leur parente, très économe, devait 
conserver par divers elle une grosse som
me. S'il faut en croire les; bruits nui ciren-
lent, on serait déjà lise sur la personnalité 
des coupables. 

La tégislaton ourière en 'ngletwe 
Le travail à domicile. — L'appréciation de 

sir Charles Dilke sur la législation 
française. 

Londres, 17 juin. — L'association anglaise 
pour la législation ouvrière (section britanni
que de l'Association internationale pour la 
protection légale d travailleurs) a tenu 
hier après-midi une réunion qui présente au 
au point de vue français un intérêt excep
tionnel! 

Les différents orateurs parr'i lesquels f.gu 
raient à oVé de sir Charles Dilke, M. Hills, 
député unioniste, et M. William Crookî, du 
Labour Party, ont commevé par se féliciter 
du succès que le mouvement contre le irsiv.1 
tin» (l'exploitation des ouvriers k domicile) 
obtient en Angleterre et dans les principaux 
pay9 d'Europe. On sait en effet que le Par
lement anglais vient de vote-, saru distinc
tion de parti, un Trade Doards Bill qui crée 
dans certaines industries des conseils mixtes 
de patrons et d'ouvriers chargés de relever 
le taux insuffisant des sa'aires. Cet exemple 
est euivi en ce moment même par l'Autriche 
et par l'Allemagne où des lois analogues, 
s'inspirant plus ou moins du modèle anglais 
sont sur le point d'être votées. Lej orateurs 
ont fait remarquer une fois de plus qu'il ne 
s'agit pas d'une œuvre de parti et qu en pa
reille mat:ùre la colla iration internationale 
est imposée par le bon sens même. 

En même temps, ils ont exnri- j leur élon-
nement de voir qu'en France, où l'industrie 
ù domicile est une plaie plus vive que par
tout ailleurs, on ne sonse pa« encore à sui
vre ce mouvement bienfaitT ' pour la sanf 
même 

lires propres à entraver les spéculations 
illicites qui font tort aux producteurs <".t aux 
consommateurs a déposé son rapport. 

Elle reconnaît que la spéculation est né
cessaire pour stabiliser les prix el constituer 
en queimie sorte une assurance contre leurs 
variations excessives ; mais elle dit qne les 
administrateurs des différentes Bourses doi
vent eux-mêmes adopter les réformes ten
dant i empêcher les spéculations ffléeziflmea 
faites sans dépôts suffisanls dans les ban
que» etc., par exemple en contrôlant les 
livres des agents de change pour mettre obs
tacle aux accaparements. 

Le rapport conseille la suppression d'une 
Bourse d»s métaux et d'une petite Bourse 
des marchandises de Vew-York. el l'sboli-
t'en de In coulisse sauf peur les émissions 
temnorair»s. 

La ccmne'ssi'-.n exprime le vceu que 1 As-
«emh'ée l*2islative de l'Ftnt de New York 
'nterdi=e m r une loi pénale aux agents de 
rhsnff» de simuler des achats nu des ventes 
d» valeur" pour les clients jnevist.enls. sim-
rtem»nt pour influencer le cours de ces va-
leîT'* h leur pronre profit. 

Rnffr». la commission avertit la Bourse de 
Mf""-Yôrlt qu'an cas où il ne cernif pas por
té rprr\t-t,i> S 'K ah'is. elle risque de tomber 
sous le contrôle direct du gouvernement. 

L'impôt sur le revenu 
aux Etats-Unis 

L'AFFAIRE STEINHEIL 
La veuve serait renvoyée devant les : 

Paris, 17 juin. — La chambre des mise» 
en accusation rendra, demain vendredi, sort 
arnM sur l'afTaire Steinheil. On s'attend gé
néralement, au Palais, à un renvoi de Mme) 
Steinheil devant la cour d assises. 

Les débats ne viendraient pa.ï avant M 
septembre, commencement octobre. 

L'At FAI *E BOJOET 
Paris, 17 juin. — M. Clemenceau doit prell 

dre une mesure a. l'égard de M. Boudet, ht 
préfet condamné hier »ar la cour de Toulou
se. Cette mesure sera soumise préalable
ment au conseil des ministres qui se tiendr»* 
samedi. 

Washington, 17 juin. — M. Taft a envoyé 
au Congrus un message spécial recomman
dant le voie d'un impôt de ^ p. c. sur le 
revenu net les corporations industrielles et 
commerciales. 

11 demande qu un amendement à la Cons
titution confère au gouvernement le pou
voir de percevoir un impôt fédéral sur les 
revenus privés, sans avoir à en taire une 
répartition entre tous les Etats de la Con
fédération 

Le message souligne 1 impossibilité où le 
Congrès semble être de se mettre d'accord 
en ce qui concerne 1 impôt des successions, 
ainsi que sur 'a nullité dont serait entaché 
un impût sur le revenu établi sans que la 
Constitution ait été amendée. 

M. Taft dit que le gouvernement doit être 
muni des pouvoirs nécessaires pour parer 
aux grandes crises dans la vie nationale. 
L'impôt de 2 p. c. sur les compagnies com
merciales et industrielles produirait 23 mil
lions de dollars. La mesure serait un crar^d 
pas fait par lEt^t dnns le sens de la sur
veillance et du contrôle des corporations, 
surveillance et contrôle qui empêcheront de 
nouveaux abus de pouvoir. 

Lflroyabie assassinat 
Remiremont, 17 juin. — Une dame Aubry 

a été trouvée le crâne brisé. L'assassin s'est 
servi d'un instrument contondant et a dé
pouillé sa victime d'une forte somme agréa 
l'avoir, croit-on, violée. , 

On n'a aucun indice sur l'assassin- , 

COURS DBS COTONS 

Le Havre, 17 jnin. — Tendance souU..ue. 
Vêtîtes 2750. — Juin, C 1.8" : Juillet, 70.00J 
Août, 70.25; Septembre, 70.50; Octobre, 
70.50; Novembre, 70.25; Décembre, 69.87; 
Janvier, 69 C2 ; Février, 69.62; Mars, 69.62 J 
Avril, 09.62; Mai, 69.62. 

Dernières Nouvelles 
REGIONALES 

A BERGUES 

.e Collège Saiiit-W nocq 
dc.iuil par le feu 

Les cambrioleurs en auto 
Deux nouvelles arrestation*. 

accusation». 
Aveux et 

Les Cériisiers de Lille 
au Ministère do Travail 

Viviani accueille favorablement leurs 
doléance8 

Pari3, 17 juin. — Une délégation de l'Union 
syndicale des employés, contremaîtres et 
ouvriers carusiers de Lille, accompagnée 
par M. Adrien Poccaton, secrétaire du syn
dical des voyageurs de. commerce, et du ci
toyen Saint-Venant, conseiller général du 
Nord, a été reçue par M. Viviani, ministre 
du travaiL 

Cette délégation a déclaré au ministre que 
la loi portant prohibition de l'emploi de la 
céruse, « aurait pour effet certain, dès sa 
promulgation, de dépouiller de leur gagne-
pain, rien qu'à Lille plus de 600 travailleurs 
attachés aux industries de ce produit, et eo 
sous prétexte d'un progrès social très dis
cutable ». II3 ont insisté en faveur du vote 

La politique générale 
Lee Interpellations d'aujourd'hui. — Les 

orateurs Inscrit*. 
Paris, 17 juin. — La Chambre abordera au

jourd'hui vendredi, le grand débat sur la poli
tique générale. 

Sept interpellations ont été déposées, par 
MM. Dclabaye, Gauthier de Clagny, Dc-
jeante, Jaurès, Joseph Reinach, Ferdinand 
Buisson et Grousseau. 

On sait que M. Dalimier a été charpé il in
tervenir au nom du groupe radical-socialiste 
et que, d autre part, plusieurs autres orateurs 
sont encore inscrits, parmi lesquels M. l'u-
gliesi-Conti. 

Dans ces conditions, il est probable que le 
débat ne pourra être épuisé dans la séance 
de vendredi. 

Pour ne pas mettre obstsd'' s Tsction de la d'une indemnité pour suppression d emploi 
justice, nous avons du taire deux arrestations formulée par les syndicats a ces 'îdustries. 
qui po'r"-"' maintenant à dix le nombre des Le ministre du travail s'est montré dis
inculpés se trouvant actuellement détenus à posé à étudier mne propositiem transaction-
la prison de Cuincy. nelle de M. Poccaton, de nature » donnes-

La crémière de ces arrestations est celle de • aat:-faction aux intéressés. 

Une ex-religibuse condamnée 
aux travaux forcés 

La proposition de M. Berteaux en faveur 
des employés et ouvriers de chemins de 
fer serait adoptée & une voix de majorité. 

La m o t i o n B e r t e a u x 
Elle serait adoptée à une voix de majorité 

Paris, 17 juin. —' Des rectifications au 
... de la race. Sir Charles Dilke n'a 1 as v o l e s u r t a motion Berteaux se sont encore 

manqué de payer u. chai * tribut fi M. produites aujourd'hui et on annonce que le 
Fontaine, directeur du travail, dont l'asso- 3 c r u t in est aujourd'hui retourné, 
ciation britannique admire la compétence et 
l'énerg;e: l'enouéte sur le travail dans la lin
gerie, faile sous sa direction, est, d'eprés sir 
Charles, l'étude la plus comp1 ' ) qui ait paru 
dans aucun pavs sur cette question. Malht t-
reusement, les efforts de M. Fontaine n'ont 
pas encore réussi à produire de:; résultat* 
et la France s'est 1-issée devancer sur ce 
point par l'Autriche elle-même. 

Cette déclaration est d'autant plus frap
pante que sir Charles Dilke est, de l'avis de 
tous, le J""» 'e plus • ompétent en pnreillc 
matière. Cest a. lui qu'appartient l'Initiative 
non seulement du Trarle Bcards Eill. mais 
de la lésrslation australienne, dont il posa 
les premiers jalons en 1890 ave', la futur pre
mier ministre australien, Deakin. 

Elle avait tué son père pour hériter 
Epinal, 17 juin. — La Cour d'assise9 a 

condamné à douze ans de travaux forcés Jo
séphine Guidât, Agée de trente ans, bro-
deu»e, à Rehaincourt. ancienne sœur de la 
Congrégation -ls Portieu*. qui avait tenté 
d assassiner son père à coups de hache pour 
hériter. 

!• entrevue 
des deux Empereurs 

LE TSAR ET LE KAISER SE SONT REN
CONTRES A BORD DE L' u ETOILE 

POLAIRE » 
Saint-Pétersbourg, 17 juin. — Le tsar et 

le kai=er se sont rencontrés ce matin, & dix 
heures, au large de Bjortoe. 

Des mesures sévères avaient été prises 
pour éloigner toutes les embai cations des 
lignes Tonnées par les yachts impériaux et 
leurs escortes des navires de B u e r r e -

L'empereur Guillaume II, entouré de per-, 
sonnalités de sa suite, s'est fait conduire a 
bord l e f « Etoile Polaire ». L'empereur 
Nicolas II l'a reçu à la coupée entouré des 
membres de la famille impériale et de hauts 
dignitaires. 

Les souverains se sont cordialement em
brassés. Après les présenlalions d'usage le 
tsar e! le kniser se sont retirés dans un sa
lon pour y conférer. 

Hier après-midi, à 1 heure et quart, le tocsin 
mettait la population de Bergues en émoi. 
Une abondante fumée noire obscurcissait l'ao> 
mosphère .Le collège ecclésiastique St-VVi-
nocq, construit pies de l emplacement on se 
trouvait jadis l'abbaye du môme nom ,était 
en feu. Chase inouïe, incompréhensible, los 
flammes sortant du grenier par les interstices 
des ardoises léchaient la toiture sur toute son) 
cicoduc de icllc sotte qu'en querques instants 
et avant qu'aucun secours ait pu être organisé 
le sinistre avait ptis une importance considéW 
rablc menaçant les habitations voisines et, 
chose plus grave, les poudrières qui se trou* 
vent ii proximité. 

Des mesures furent rapidement prises pour 
éviter i'expk>»ion ledoutce. Mais il n'a pas 
été possible de sauver le vieil immeuble com* 
munal dont la construction remonte au Xlle 
siècle et que le collège occupe par location, 

La ville manque d'eau pour se dé.-indre, 
contre l'incendie et le matériel des sapeurs» 
pompiers est dans uu état d'entretien déplo
rable ! 

Si le vent eut soufflé dans une direction 
contraire, tout le quartier St-Pterre aurait él< 
la proie des flamme». Un tel sinistre, en plein 
jour, souligne <lc la façon la plus accablant» 
l'inertie coupable de la municipalité qui ne 
s'est jamais préoccupée de l'adduction des 
eaux à Bcrgucs, alors que toutes les villes en
vironnantes en sont suffisamment pourvues. 

Ce fut un répétiteur du collège, M. Lefeb» 
vre qui le premier aperçut de la fumée et qui 
donna l'alarme. Presque aussitôt, le tocsin di* 
beffroi tintait lugubrement annonçant l'in
cendie a la population qui se porta en foula 
autour du bâtiment en 'eu. 

Quand les pompiers arrivèrent avec leurs 
trois pompes à bras, le fléau avait pris une 
telle extension que leur intervention fut d'au
tant plus inutile que l'eau faisait totalement 
défaut. 

Faisant la chaîne, allant puiser à l'aide de 
seaux, de l'eau dans le* puits environnants, 
les habitants, des soldat* du 110e, dont un 
bataillon organisait le service d'ordre, sous la 
direction de M. le commandant Gey, des élè
ves du collège, participèrent autant crue cela 
se put a la lutte contre l'incendie toujours 
grandissant. 

Gagnant de minute «n minute, le feu avaft 
complètement détruit deux heures plus tsrâ 
les deux vastes bâtiments composant le col
lège. A cette heure, les toits et plafonds nos 
étages ,s'écroulaient en un brait formidsble, 
lançant vers le ciel d'énormes gerbes d'étin
celles. 

Si les dégâts commis par le fléau, dont les 
causes ne purent être établies, furent considé
rable-!, il n'y eut heureusement aucun accident 
de personne à déplorer. A l'heure 0* éclatai 
l'incendie, les élèves du collège -'taient en in
création et jouaient dans une plaine avorsk 
nant leur collège. 

La nouvelle de ce formidable recenrfis f«tt 
vite colportée dan* toute la région oh oai a* 

1 comprend elle provoqua un vif émoi. 


